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Le congrès de Venise
Organisé du 25 au 31 mai 1964 à la Fondation Giorgio Cini, 
sur l’île de San Giorgio à Venise, le IIe Congrès internatio-
nal des architectes et techniciens des monuments histo-
riques (fig. 1) n’est pas la première initiative visant un 
partage d’expériences entre nations ; en octobre 1931, déjà, 
plus de 120 spécialistes, issus de vingt pays, s’étaient réu-
nis à Athènes, à l’initiative de l’Office international des 
Musées 2 (fig. 4). Vingt-six ans plus tard, à Paris, le Congrès 
international des architectes et techniciens des monu-
ments historiques, organisé par la Compagnie des archi-
tectes en chef des monuments historiques, en avait 
rassemblé 170, issus de dix-neuf pays 3 (fig. 5). Le congrès de 
Venise se distingue toutefois de ces deux manifestations à 
plusieurs égards.

Réunissant environ 500 participants, issus de 52 pays, 
le congrès accueille pour la première fois une communauté 
dépassant les frontières du Vieux Continent. Bien que les 
Européens représentent près de 90 % de l’assemblée, une 
bonne vingtaine de congressistes proviennent d’Amérique 
et dix-sept d’Asie. En revanche, l’Afrique ne compte que 
neuf délégués et l’Australie, trois 4 (fig. 6). L’exposition qui 
accompagne le congrès s’ouvre quant à elle à des projets 
malaisiens, libanais, mexicains, colombiens, cubains, tuni-
siens, afghans ou thaïlandais, occupant trois salles au rez-
de-chaussée du Palazzo Grassi 5.

Mais c’est surtout sur le plan des résultats à long terme 
que le congrès se distinguera des éditions précédentes. En 
1931, les conclusions de la conférence d’Athènes, publiées 

dans le Bulletin de l’Institut de coopération culturelle – et erro-
nément qualifiés ultérieurement de « charte d’Athènes » – 
s’étaient limitées à un résumé des « points d’accord 
apparus lors des discussions 6 ». Le congrès de Paris s’était 
quant à lui borné à émettre des « voeux » par section, très 
peu diffusés. En revanche, les travaux vénitiens conduisent 
non seulement à l’adoption d’une charte – ensemble cohé-
rent de principes – mais posent également les premiers 
jalons de sa diffusion internationale. 

En 1965, l’Icomos est fondé en réponse à la résolution 
visant « la création d’une organisation internationale non 
gouvernementale pour les monuments et les sites ». La dif-
fusion qu’il assure à la charte, de même que la présence de 
trois « non-européens », parmi les signataires de celle-ci, 
construira une image « internationale » du document, 
opposé au caractère européen de ladite « charte d’Athènes ». 
Mais cette image résiste-t-elle à l’examen des archives ? 

Un document réellement international ?
Vingt-trois noms figurent au bas de la version officielle de la 
charte de Venise, ceux des congressistes qui auraient « parti-
cipé à la commission pour la rédaction » du document. 
Représentatifs du public du congrès, ils sont en majorité 
européens ; huit d’entre eux sont italiens, français ou belges. 
À leurs côtés, Carlos Flores Marini (fig. 2), récemment 
nommé à la tête de la direction des Monuments coloniaux 
de l’Institut national d’anthropologie et d’histoire, à 
Mexico, l’architecte péruvien Victor Pimentel et Mostafa 
Zbiss, directeur de l’Institut national d’archéologie et d’art 
de Tunis, élargissent en apparence le cadre géographique de 
cette commission. Mais en élargissent-ils pour autant le 
cadre culturel ? Bien qu’originaires d’Amérique latine, 
Pimentel comme Flores Marini se sp�����������������������écialisent en restaura-
tion à la Sapienza dans les années qui précédent le congrès. 
Zbiss, originaire d’Andalousie, est formé en Tunisie dans le 
contexte colonial. Notons en outre que ni le nom de Zbiss, 
ni celui de Pimentel ne figurent au bas de la version de la 
charte présentée au congrès, conservée aux archives (fig. 3). 
Enfin, aucune source ne permet à ce jour de préciser le rôle 
exact de cette « commission de rédaction », ni d’ailleurs les 
modalités de sa composition ; en réalité, les dossiers d’ar-
chives suggèrent un rôle plus symbolique qu’opérationnel. 
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À l’heure où tout nous sépare de la société des Trente Glorieuses et où le 
patrimoine s’étend, au-delà de la cathédrale et de la petite cuillère, aux 
paysages culturels, à leurs dimensions sociales et immatérielles, l’intérêt 
pour la charte de Venise ne paraît pas devoir faiblir. Ses principes – dont 
l’utilité a été réaffirmée par le comité français de l’Icomos en 2018, lors de 
l’Année européenne du patrimoine 1 – ont abondamment sous-tendu, à 
tort ou à raison, les débats sur la reconstruction de la flèche de Notre-
Dame de Paris. Face aux documents doctrinaux qui se sont multipliés, à 
l’initiative de l’Icomos, du Conseil de l’Europe ou de l’Unesco, en réponse 
à un corpus en constante expansion, la charte, tel un « couteau suisse de 
la doctrine », permet encore de répondre (parfois trop) rapidement à bien 
des questions, que ses auteurs n’auraient pas imaginé un jour devoir se 
poser. Car bien que l’apparente intemporalité du document tende à nous 
le faire oublier, la charte est bien le produit du contexte de sa rédaction, 
que nous entendons clarifier dans cette contribution.
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Figure 1
L’une des sessions du congrès 
de Venise, en mai 1964,  
dans S. Carillo, L’Odore  
dei limoni. Bibliografia  
di Giuseppe Fiengo.  
1964-2007, Naples,  
Arte tipografica, 2007.
Ph. G. Fiengo. 

Figure 2 
Les congressistes lors  
d’une visite à Venise ; à droite, 
le jeune Carlos Flores Marini, 
dans Carlos Flores Marini, 
Reflexiones en torno  
a la carta de Venecia.  
1964-2004-2044 ?, 
Mexico, Conferencia cientifica 
internacional, 2004. 
Ph. Ravagnan.  

Figure 3
Dernière page  
de la version  
dactylographiée  
de la charte de Venise,  
datée du 29 mai 1964.
© KU Leuven,  
archives universitaires /  
fonds R. M. Lemaire. 
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Le rôle de l’Italie
Les archives de Roberto Pane (1897-1987), professeur à 
l’université de Naples en charge de la conférence introduc-
tive du congrès (fig. 7), révèlent que dès le printemps 1964, 
il travaille avec Piero Gazzola (1908-1979), surintendant de 
la Vénétie occidentale et futur président du comité organi-
sateur du congrès, à une relecture critique de la Carta ita-
liana del Restauro  7. Rédigée en 1932, dans la foulée de la 
conférence d’Athènes, par Gustavo�������������������� Giovannoni et������ Fran-
cesco Pellati, puis adoptée en tant que norme par le Conseil 
supérieur des antiquités et beaux-arts italien, cette charte 
doit, selon eux, être amendée à la lumière des expériences 
menées depuis la Seconde Guerre mondiale, particulière-
ment en ce qui concerne les rapports entre la conservation 
et l’urbanisme 8. Leurs Proposte per une carta internazionale del 
restauro sont distribuées lors du congrès et recueillent une 
large adhésion. Elles ne constituent toutefois pas l’unique 
référence de la charte de Venise. 

Un comité restreint
Les archives les plus complètes relatives à la rédaction de la 
charte sont celles de Raymond M. Lemaire (1921-1997), 
conservées à la bibliothèque centrale de l’université de 
Louvain. �����������������������������������������������������Form�������������������������������������������������é à l��������������������������������������������’�������������������������������������������archéologie et l���������������������������’��������������������������histoire de l�������������’������������art au tour-
nant des années 1940, Lemaire se trouve officieusement 
associé à la préparation du congrès en vertu de contacts 
noués depuis la fin des années 1940 avec Piero Gazzola 
(fig. 9). Rapporteur de la première session consacrée aux 
questions théoriques et de méthode, il se voit confier le 
rôle de secrétaire de la commission de rédaction. 

Selon son propre témoignage, Lemaire s’entoure, dès 
leur arrivée à Venise, en amont de l’ouverture du congrès, 
de Paul Philippot (fig. 8), directeur adjoint de l’Iccrom, et 
de Jean Sonnier, président de la Compagnie des architectes 
en chef des monuments historiques, pour travailler sur la 
base des Proposte 9. C’est donc de ce groupe restreint, dont 
Philippot m’a confirmé l’existence lors d’un entretien en 
2014, qu’émane la première version de la charte. Il faut par 
conséquent relativiser, d’une part, le caractère internatio-
nal de l’élaboration du document, et d’autre part, le rôle 
joué par les Italiens – même s’il fut essentiel. En 2006, Ger-
trud Tripp admettait d’ailleurs qu’à côté de Gazzola et 
Pane, il n’y aurait pas eu de charte de Venise sans « les Fran-
çais » – au nombre desquels elle comptait Lemaire 10. 
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Figure 4
Cartographie  
des participants  
de la conférence  
d’Athènes, en 1931.

Figure 5
Cartographie  
des participants  
du congrès de Paris,  
en 1957.

Figure 6
Cartographie  
des participants  
du congrès de Venise,  
en 1964.

Figure 7
Les congressistes lors  
d’une excursion en bateau  
à Venise ; à gauche,  
Roberto Pane,  
dans S. Carillo, op. cit. 
D. R.

Figure 8
Paul Philippot, en 1968.
© Fondation Périer-D’Ieteren.

Figure 9
Piero Gazzola (à droite)  
et Raymond Lemaire  
(à sa droite), lors  
de la première assemblée  
générale de l’Icomos,  
à Cracovie, en juin 1965.
© Comité polonais de l’Icomos. 
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Traductions et révisions
Rédigée originellement en français, la charte aurait connu 
une première traduction anglaise lors du congrès, par 
Hiroshi Daifuku, représentant l’Unesco. Une nouvelle ver-
sion est toutefois préparée en décembre 1964 par Lord 
Euston, président de la Society for the Protection of 
Ancient Buildings. Différente à plusieurs égards de l’origi-
nal français, elle amènera, à terme, à une distorsion des 
principes au fil des traductions successives. Ainsi, plutôt 
que d’évoquer la charte de Venise, il conviendrait de parler 
des chartes de Venise. Regroupés sous un même titre, les 
documents adoptés par les comités nationaux de l’Icomos, 
à partir de 1965, véhiculent des principes parfois bien dif-
férents, voire divergents 15.

Il faut également rappeler que la charte fera très tôt 
l’objet de projets de révision, portés par ceux-là mêmes qui 
l’avaient rédigée et promue. Dès 1971, en leur qualité de 
président et secrétaire général de l’Icomos, Gazzola et 
Lemaire considèreront, en vertu des expériences les plus 
récentes – comme la rénovation du Grand Béguinage de 
Louvain (fig. 13) – qu’« une application pure et simple des 
principes applicables aux monuments pris comme tels, 
n’est ni toujours possible, ni toujours souhaitable pour les 
ensembles  16 ». L’organisation d’une consultation des 
comités nationaux, de plusieurs réunions d’experts et de 
colloques, au cours des années 1970 et 1980, ne permet-
tront pas au projet d’aboutir. Premier et dernier consensus 
possible, à un moment clé de la mondialisation des débats 
patrimoniaux, la charte était, déjà, un inébranlable monu-
ment de la doctrine. 

C. H.

La première version
Le premier projet, daté du 29 mai, comporte quatorze 
articles (fig. 10) et s’avère déjà relativement proche de la ver-
sion adoptée à l’issue du congrès. L’influence des Proposte 
– réaffirmant dans certains cas les principes de la Carta del 
Restauro – est évidente pour un certain nombre d’articles, 
conduisant à l’idée répandue selon laquelle Pane et Gazzola 
seraient les « pères » de la charte. C’est notamment le cas des 
actuels articles 5, 6, 10, 11 et 15. Mais d’autres parties du 
texte trouvent ailleurs leur origine : l’article 9, notamment, 
s’avère étonnamment proche d’un document rédigé par 
Lemaire dans le contexte belge au tournant des années 
1960. Ce document, intitulé « Esquisse de principes direc-
teurs en matière de conservation et de restauration des 
monuments anciens », s’accorde avec les Proposte sur le fait 
que la restauration « s’arrêtera là où commence l’hypo-
thèse », mais là où le document italien prône, pour les com-
pléments nécessaires, « la plus absolue discrétion », dans 
l’esprit philologique de la Carta de restauro, le document 
belge déclare que « tout travail de complément indispen-
sable relève de la composition architecturale et portera  
la marque de notre temps » 11 (fig. 12). 

La version adoptée à l’issue du congrès
Au-delà de reformulations mineures et de changement s 
dans l’ordre des articles, les modifications les plus signifi-
catives apportées au cours du congrès sont l’ajout du pré-
ambule, rédigé par Paul Philippot « dans un moment 
d’inspiration 12 » (fig. 11), et d’un article abordant la ques-
tion des déplacements, faisant probablement écho à l’expé-
rience récente des temples de Nubie, à laquelle prend part 
Piero Gazzola (futur article 7). Par ailleurs, on note une 
évolution de la position du texte quant aux « techniques 
modernes », dont l’usage se voit in fine soumis à la condi-
tion que « les techniques traditionnelles se révèlent inadé-
quates ». L’attention pour les abords se voit quant à elle 
renforcée : en plus de proscrire les constructions nouvelles 
altérant le cadre traditionnel, la seconde version condamne 
également la destruction du contexte, en écho aux « isole-
ments inopportuns » qu’évoquait déjà la Carta del restauro.

Derniers ajustements
Dans les mois qui suivent le congrès, Raymond Lemaire est 
chargé de parfaire la formulation du texte : comme il l’écrit 
à Gertrud Tripp, « l’adoption d’un texte, même imparfait, 
était plus souhaitable que pas de charte du tout ; à condition 
bien sûr que la rédaction soit corrigée à tête reposée après 
coup 13 ». La modification la plus significative est l’ajout d’un 
article (futur article 8), déjà proposé dès le lendemain de 
l’adoption par Paul Philippot, regrettant que ne figure pas, 
dans la charte, « une phrase qui précise que, de même que le 
monument est inséparable du cadre extérieur où il s’insère, 
il est aussi inséparable des éléments de sculpture ou de pein-
ture qui en font partie intégrante 14 ».

En dehors de cet ajout et de regroupements « de 
manière à créer un ordre plus logique », la version finale ne 
présente que peu de différences avec la version adoptée au 
congrès. Les archives témoignent pourtant d’échanges avec 
une dizaine de personnes en plus du « comité restreint ». Si 
certains de ces correspondants figurent au nombre des 
signataires –  dont François Sorlin et Jean Sonnier  –, 
d’autres, comme Luigi Crema, Guglielmo De Angelis et 
Walter Frodl n’en font pas partie. Les archives ne 
conservent aucune trace d’échanges avec les signataires 
non-européens.

Figure 10
Première version manuscrite 
de la charte de Venise,  
non datée, extrait  
(antérieure au 29 mai 1964).
© KU Leuven,  
archives universitaires /  
fonds R. M. Lemaire. 

Figure 11
Première version manuscrite 
du préambule de la charte  
de Venise, par Paul Philippot.
© KU Leuven,  
archives universitaires /  
fonds R. M. Lemaire. 

Figure 12
Raymond M. Lemaire,  
extrait de l’Esquisse  
de principes directeurs,  
vers 1960.
© KU Leuven,  
archives universitaires /  
fonds R. M. Lemaire. 

Figure 13
Le Grand Béguinage  
de Louvain, réhabilité  
par Raymond M. Lemaire  
de 1962 à 1972.
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